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Brochure n° 3056

Convention collective nationale

IDCC : 1880. – NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

ACCORD DU 14 NOVEMBRE 2017
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE L’INTÉRESSEMENT

NOR : ASET1850240M

IDCC : 1880

Entre :

FNAEM,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord est un accord-cadre conclu dans les conditions de l’article L. 3312-8 du code du 
travail, destiné à faciliter la mise en place, dans les entreprises qui le souhaitent, d’un accord d’inté-
ressement en application des articles L. 3311-1 et suivants du code du travail.

Les partenaires sociaux ayant participé à la négociation du présent accord souhaitent rappeler que 
si elles souscrivent à la mise en place d’un accord d’intéressement conclu au niveau de la branche, 
au profit des salariés, c’est d’une part en considération d’un dispositif suffisamment lisible par ses 
bénéficiaires et d’autre part, générateur d’une prime d’intéressement significative.

L’accord envisagé met en œuvre un intéressement aux résultats annuels de l’entreprise et aux 
performances de l’entreprise avec répartition, entre les bénéficiaires, à la fois proportionnelle aux 
salaires et uniforme.

Conformément à l’article L. 3312-4 du code du travail, la prime d’intéressement versée ne pourra 
se substituer à aucun élément de rémunération en vigueur au moment de la mise en place de l’ac-
cord. Il est rappelé que les entreprises doivent satisfaire aux obligations incombant à l’employeur 
en matière de représentation du personnel pour pouvoir instituer un intéressement collectif des 
salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Objet et champ d’application de l’accord

Le présent accord concerne les entreprises de la branche et il vise à associer les salariés à l’expan-
sion de leur entreprise selon les modalités exposées ci-après. Il exprime également la volonté de créer 
une dynamique collective d’entreprise.

Les entreprises qui le souhaitent peuvent mettre en place un accord d’intéressement selon les 
modalités définies dans le présent accord étant rappelé que le dispositif demeure purement faculta-
tif. Les entreprises peuvent toutefois retenir une formule de calcul différente de celles définies dans 
le présent accord liée à ses résultats et/ou performances et répondant toutefois aux conditions légales 
(notamment présenter un caractère aléatoire).

Article 2

Modalités de mise en place

Les entreprises de la branche qui opteront pour la mise en place de l’intéressement, le mettront en 
place pour une durée de trois exercices à compter du premier exercice sur lequel il s’appliquera. Les 
modalités de mise en place de l’intéressement diffèrent selon la taille de l’entreprise.

– pour les entreprises de 50 salariés et plus, celles-ci pourront opter pour la mise en place des dis-
positions du présent accord dans le cadre d’un accord conclu conformément aux dispositions de 
l’article L. 3312-5 du code du travail.

– pour les entreprises de moins de 50 salariés, sauf à conclure un accord conformément aux dis-
positions qui précèdent, l’employeur peut faire une application directe du présent accord. Dans 
cette application directe, la notification faite à la DIRECCTE par l’employeur précisera dans 
un document les trois exercices concernés par l’application du dispositif d’intéressement, en 
annexant le présent accord.

Cette notification devra intervenir au plus tard avant la fin du 5e mois de l’exercice au cours 
duquel le présent accord est mis en place.

Article 3

Calcul de la prime d’intéressement

Dans tous les cas de figure, le montant global des primes distribuées aux bénéficiaires ne pourra 
pas dépasser annuellement 20 % du total des salaires bruts et, le cas échéant, de la rémunération 
annuelle ou du revenu professionnel des bénéficiaires mentionnés à l’article L. 3312-3 du code 
du travail (chef d’entreprise, président, directeurs généraux…) imposés à l’impôt sur le revenu au 
titre de l’année précédente versés aux personnes concernées.

Sous réserve d’un résultat positif d’exploitation, l’intéressement global (I) défini au présent accord 
est fonction de la progression du chiffre d’affaires (CA) hors taxes de la période N par rapport à la 
période N – 1.

Si la progression du CA HT est + 8 %, l’intéressement (I) est égal à 1,5 % de la masse salariale 
brute de la période de référence.

Si la progression du CA HT est + 4 %, l’intéressement (I) est égal à 1 % de la masse salariale brute 
de la période de référence.

On entend par masse salariale brute, l’ensemble des rémunérations versées aux salariés au sens de 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

La période de référence de calcul de l’intéressement est annuelle.
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Article 4

Bénéfi ciaires de l’intéressement

Sont bénéficiaires de l’intéressement, dès qu’ils justifient d’une ancienneté minimum de 3 mois 
dans la période de référence choisie :

– les salariés de l’entreprise (pour la détermination de l’ancienneté requise, sont pris en compte 
tous les contrats de travail exécutés lors de la période de calcul et des 12 mois qui la précèdent) ;

– les chefs d’entreprise et les présidents, directeurs généraux, gérants ou membres du directoire, 
des entreprises dont l’effectif habituel est compris entre 1 et 250 salariés ;

– le conjoint du chef d’entreprise d’une entreprise dont l’effectif habituel est compris entre 1 et 
250 salariés s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé ;

– les dirigeants d’entreprise et mandataires sociaux d’entreprises quel que soit l’effectif de l’en-
treprise, s’ils sont titulaires d’un contrat de travail écrit, cotisent aux ASSEDIC, exercent une 
fonction qui les place en état de subordination à l’égard de l’entreprise et reçoivent à ce titre une 
rémunération distincte.

Article 5

Répartition entre les bénéfi ciaires

La prime globale d’intéressement telle que calculée en application de l’article 3 est répartie entre 
les salariés/bénéficiaires pour une moitié du montant de la masse globale d’intéressement à répartir 
de manière uniforme et pour l’autre moitié de manière proportionnelle aux salaires, c’est-à-dire 
selon l’addition des deux formes de répartition ci-après :

Répartition uniforme pour 50 % de la masse globale d’intéressement

La répartition entre les bénéficiaires est égalitaire, calculée au prorata du temps de travail (y com-
pris heures supplémentaires et complémentaires) pour les salariés à temps partiel. Le temps d’ab-
sence ne réduit pas la prime individuelle d’intéressement.

* répartition proportionnelle aux salaires pour 50 % de la masse globale d’intéressement.

La répartition est calculée au prorata des salaires de chaque bénéficiaire rapporté à la masse sala-
riale globale des bénéficiaires, au cours de la période de référence.

Intéressement individuel =

 50 % de la masse globale d’intéressement × montant annuel
 somme des salaires bruts versée aux bénéficiaires individuel du salaire
 au cours de l’exercice de référence brut

Les salaires pris en compte pour le calcul de l’intéressement individuel sont ceux effectivement 
versés aux salariés durant l’exercice de référence. Ils comprennent l’ensemble des salaires et primes 
au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale (c’est-à-dire entrant dans l’assiette des coti-
sations et prélèvements sociaux).

Pour les dirigeants et assimilés et le conjoint du chef d’entreprise dans les entreprises de 1 à 
250 salariés, la répartition prend en compte la rémunération annuelle ou le revenu professionnel 
imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente, dans la limite d’un plafond égal au 
salaire le plus élevé versé dans l’entreprise et dans la limite du plafond prévue ci-après.

En cas d’arrêt de travail suite à une maladie professionnelle ou à un accident du travail, ainsi qu’en 
cas d’arrêt de travail suite à un congé maternité ou de paternité, ou d’adoption, la rémunération 
considérée sera celle qu’aurait perçue le salarié concerné s’il avait normalement poursuivi son acti-
vité professionnelle (art. R. 3314-3 code du travail). Pour les salariés rémunérés en tout ou partie de 
variable (notamment commissions, gueltes, primes sur objectifs…), il sera tenu compte du salaire 
brut moyen des 12 derniers mois.
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Il en est de même des absences liées aux activités légalement assimilées à du travail effectif (congés 
payés, heures de délégation du personnel, etc.).

Le montant de la prime d’intéressement individuel versée à chaque bénéficiaire au titre d’un 
même exercice ne pourra en aucun cas excéder 1/2 plafond annuel moyen de la sécurité sociale.

Article 6

Supplément d’intéressement

Un supplément d’intéressement pourra être versé dans les conditions de l’article L. 3314-10 du 
code du travail par décision du dirigeant (ou des organes de direction) prise au titre de l’exercice 
clos.

Article 7

Versement de la prime

L’entreprise verse à chaque bénéficiaire la prime individuelle avant le dernier jour du 5e mois sui-
vant la clôture de l’exercice de référence.

Au préalable, l’entreprise aura fait le nécessaire pour transmettre, au moins 1 mois avant l’expira-
tion du délai ci-dessus, le résultat du calcul collectif de la prime d’intéressement aux représentants 
du personnel concernés, ou à défaut à une commission spécialisée créée par l’employeur afin de 
vérifier l’exactitude de son montant.

La prime sera versée selon les modalités de versement habituelles de rémunération dans l’entre-
prise, sans supporter de cotisations sociales mais après déduction de la CSG et CRDS.

Article 8

Option des versements de la prime d’intéressement

Dans les 15 jours qui suivent l’information individuelle relative au montant de l’intéressement, 
chaque bénéficiaire pourra opter :

– pour un versement immédiat de sa prime, auquel cas celle-ci sera déclarée dans ses revenus 
imposables ;

– pour le versement de tout ou partie de cette prime au plan d’épargne mis en place dans l’entre-
prise. Dans ce cas, le versement sur le plan d’épargne de la prime ne supportera pas d’impôt sur 
le revenu ;

– à défaut d’option, le versement sera affecté au fonds sécuritaire du PEE si le PEE existe. À défaut 
de PEE, il sera procédé au versement de la prime d’intéressement.

Article 9

Information sur l’intéressement

9.1. Information collective

L’existence de l’accord ou selon le cas de la décision unilatérale, devra être affichée dans les locaux 
de l’entreprise, ou diffusé sur intranet si ce dispositif existe.

Une information collective sur l’application de l’accord est en outre assurée dans les conditions 
définies à l’article 11 « suivi de l’accord ».

9.2. Information individuelle

Le chef d’entreprise remet à chaque salarié, au moment de la mise en place du présent accord et 
lors de la conclusion du contrat de travail un « livret d’épargne salariale » présentant les dispositifs 
d’épargne salariale proposés par l’entreprise.
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En outre, une fiche distincte du bulletin de paye est remise à chaque bénéficiaire lors du verse-
ment de l’intéressement en indiquant :

– le montant global de l’intéressement ;

– le montant moyen ;

– le montant des droits attribués à l’intéressé ;

– les montants de la CSG et de la CRDS.

La fiche d’information peut être remise par voie électronique sous réserve d’avoir recueilli l’accord 
des salariés concernés.

Une annexe rappelle également les règles essentielles de calcul et de répartition telle que notifiée à 
la DIRECCTE.

Enfin, un état récapitulatif doit être remis au salarié à son départ de l’entreprise indiquant la nature 
et le montant de ses avoirs, ainsi que toute information concernant la disponibilité et le transfert 
éventuel des sommes épargnées vers le plan de son nouvel employeur. Cet état récapitulatif doit éga-
lement préciser si les frais de tenue de compte sont pris en charge par l’entreprise ou par l’épargnant 
(art. L. 3341-7 du code du travail). Cet état récapitulatif est inséré dans le livret d’épargne salariale.

Article 10

Départ d’un salarié

Si un salarié venait à quitter l’entreprise avant que celle-ci lui ait versé toute somme due au titre de 
sa présence sur une période de référence donnant lieu à versement de prime d’intéressement, l’entre-
prise lui fait parvenir le montant de sa prime d’intéressement à l’adresse indiquée par ce dernier.

Si le salarié ne pouvait être atteint à l’adresse indiquée, l’entreprise tiendrait à sa disposition les 
sommes dues, pendant 1 an à l’issue de la date d’exigibilité de la prime telle que définie à l’article 7 
du présent accord. À l’issue de cette période, l’entreprise reversera le montant de la prime sur un 
compte ouvert au nom du salarié auprès de la Caisse des dépôts et consignations, où le salarié pour-
rait l’exiger pendant un délai de 30 ans.

La note d’information prévue à l’article 9 sera remise avec le solde de tout compte.

Article 11

Suivi de l’accord

Conformément à l’article L. 3313-2 du code du travail, les représentants du personnel concernés 
seront informés et consultés sur le fonctionnement de l’accord d’intéressement lors de la consulta-
tion sur la situation économique et financière. Ils vérifient notamment l’exactitude du calcul et des 
modalités de répartition de l’intéressement.

Lorsque dans l’entreprise il n’y a pas de représentants du personnel, une commission ad hoc com-
prenant des représentants des salariés, spécialement désignés à cet effet, doit être mise en place pour 
assurer le suivi de l’application de l’accord.

Article 12

Différends. – Règlement des litiges

En cas de litige concernant l’application de l’accord, le différend sera porté à l’ordre du jour de la 
plus prochaine réunion de l’instance de représentation du personnel concernée ou de la commission 
ad hoc, en vue de trouver une solution. À défaut d’accord, le différend sera porté devant les tribu-
naux de l’ordre judiciaire selon les règles de compétence prévues par le code de procédure civile.
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Article 13

Durée de l’accord, extension, dépôt

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet le premier jour du 
mois suivant son extension à intervenir dans les meilleurs délais.

Il sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et auprès de la direction 
des relations du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants du code 
du travail.

L’extension du présent accord sera demandée conformément aux dispositions des articles L. 2261-
16 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux articles 3 et 4 de ladite 
convention collective du négoce de l’ameublement.

Au plus tard, au 31 décembre 2020, les partenaires sociaux examineront :
– le nombre d’entreprises ayant appliqué le présent accord à partir des éléments contenus dans le 

rapport de branche ;
– les modifications éventuelles à apporter au présent accord.

Fait à Paris, le 14 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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